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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande 
que le Nepal a faite a PONU d’appuyer son 
processus de paix (S/2008/454) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’lnde, du Japon et du Nepal des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Acharya (Nepal) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ian Martin, Representant special du Secretaire 
general au Nepal et Chef de la Mission des Nations 
Unies au Nepal. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la demande que le Nepal a faite a 
PONU d’appuyer son processus de paix (S/2008/454). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Ian Martin, Representant 
special du Secretaire general au Nepal et Chef de la 


Mission des Nations Unies au Nepal. Je lui donne la 
parole. 

M. Martin (parle en anglais) : Le 28 mai, six 
jours apres mon dernier expose au Conseil, 
l’Assemblee constituante du Nepal, nouvellement elue, 
a tenu sa premiere reunion. Elle a vote la mise en 
oeuvre d’une republique democratique federate et 
permis a l’ancien roi de quitter le palais dans les delais 
impartis, sans incident, pour demeurer au Nepal 
pacifiquement. 

Demain, l’Assemblee doit elire le premier 
President du Nepal et nommer dans la foulee un 
premier ministre, qui formera un nouveau 
gouvernement. Dans son rapport du 12 mai 
(S/2008/313), le Secretaire general a indique qu’il ne 
prevoyait pas une nouvelle prorogation de la Mission 
des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) mais qu’une 
fois le gouvernement forme, j’engagerai des 
pourparlers, en tant que Representant special et 
coordonnateur resident, avec celui-ci au sujet de toute 
assistance qu’il pourrait demander a PONU pour 
l’aboutissement et la consolidation du processus de 
paix et pour le developpement a long terme du Nepal. 
Naturellement, il n’a pas encore ete possible de 
discuter avec un nouveau gouvernement, mais en 
attendant, le Conseil est saisi d’une demande basee sur 
un consensus entre les principaux partis en vue d’une 
prorogation du mandat de la MINUNEP. Les 
explications demandees par le Secretaire general ont 
maintenant ete re?ues par P intermediate du 
Representant permanent du Nepal. 

Je voudrais commencer par resumer les resultats 
et les points en suspens des negociations qui ont ete 
retardees par la formation d’un nouveau gouvernement. 
La constitution interimaire prevoyait que la decision de 
former une republique soit prise a la premiere seance 
de l’Assemblee, mais elle ne disait rien des 
dispositions a prendre pour les fonctions de chef de 
l’Etat pendant la redaction d’une nouvelle constitution. 
Elle prevoyait le choix d’un premier ministre par 
consensus politique ou, a defaut, par une majorite des 
deux tiers, de meme que sa destitution par un vote a la 
majorite des deux tiers, egalement. Le Parti 
communiste nepalais - mao'iste (PCN-M), qui avait fait 
campagne pour son propre dirigeant au poste de 
president executif et dont les membres represented 
plus d’un tiers de l’Assemblee, a ete convaincu lors des 
negociations menees apres les elections d’approuver la 
modification de la constitution interimaire en faveur 
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d’un president et d’un vice-president, le premier 
ministre restant chef executif du gouvernement, et 
d’accepter que le premier ministre soit elu et puisse 
etre destitue par une majorite simple. 

II s’agit la d’elements d’un accord plus large 
signe le 25 juin par les dirigeants de l’Alliance des sept 
partis, qui a constitue la base necessaire pour former un 
nouveau gouvernement, et je mentionnerai plus tard 
d’autres aspects de l’accord. Apres que celui-ci a ete 
signe, toutefois, l’Assemblee n’a pas ete en mesure de 
proceder immediatement a l’adoption des 
modifications requises a la constitution interimaire, 
etant donne que les partis madhesi nouvellement elus, 
qui n’ont pas participe aux negociations mentionnees 
ci-avant mais forment le quatrieme bloc le plus large 
de l’Assemblee, ont exige que les engagements pris a 
leur egard dans un accord de fevrier avec le 
gouvernement interimaire soient egalement pris en 
compte dans les amendements a la constitution. Leur 
interpretation de l’accord de fevrier comprend 
l’acceptation d’une exigence extremement 
controversee, a savoir que les plaines du Tarai, dans le 
sud du Nepal, deviennent une province madhesi 
autonome au sein du futur Etat federal. Pendant 12 
jours, ils ont empeche l’Assemblee de fonctionner. Ce 
n’est que dimanche dernier, le 13 juillet, que les 
amendements a la constitution interimaire ont ete votes 
par l’Assemblee, les membres des partis madhesi 
boycottant les deliberations sans toutefois y faire 
obstacle. 

Avec la conclusion de l’accord du 25 juin, le 
Premier Ministre Girija Prasad Koirala du Congres 
nepalais a annonce sa demission, bien qu’en attendant 
qu’elle puisse etre presentee au nouveau president, il 
soit reste a la tete du cabinet interimaire, dont les 
ministres des deux autres grands partis, le Parti 
communiste nepalais (marxiste-leniniste unifie) (MLU) 
et le PCN-M, se sont retires. La question la plus 
difficile a regler est le partage des postes et des 
pouvoirs entre les partis. Les mao'istes se sont vu 
reconnaitre par les autres partis le droit, en tant que 
formation la plus representee a l’Assemblee, de 
nommer le premier ministre. Mais le Congres nepalais 
et le MLU ont tous deux reclame la presidence, le 
premier declarant meme qu’a defaut, il ne participerait 
pas au nouveau gouvernement de coalition. Les 
mao'istes continuent d’appeler tous les grands partis a 
prendre part a un gouvernement emmenes par eux, 
mais ils n’ont pas accepte les candidats presidentiels du 
Congres nepalais et du MLU et ont desormais nomme 


un madhesi, qui n’est issu d’aucun des grands partis. 
Les efforts deployes afin de parvenir a un consensus 
semblent s’etre effondres a la perspective du vote de 
demain, ce qui pourrait avoir de graves consequences 
sur la base d’appui d’un nouveau gouvernement. 

L’une des prerogatives marquantes de la 
presidence est la fonction de commandant en chef de 
l’Armee nepalaise, agissant en consultation avec le 
Conseil des ministres. Les responsabilites au sein du 
Gouvernement qui concernent le secteur de la securite 
et les decisions relatives a l’avenir de l’armee mao'iste 
sont un element crucial des negociations, en plus de 
revetir une importance particuliere pour le role continu 
que l’on demande a l’ONU de jouer. Les amendements 
constitutionnels introduisent le poste de chef de 
1’opposition, qui sera membre du conseil 
constitutionnel, lequel etudie les nominations au sein 
des organes constitutionnels. Mais le Congres nepalais, 
qui envisage ouvertement de rester dans 1’opposition, 
insiste pour que le chef de l’opposition soit egalement 
membre du Conseil de securite nationale. Les mao'istes 
et le MLU s’y sont opposes par la voie du vote. 

Il a toutefois ete convenu et prevu par les 
amendements a la Constitution que les membres des 
partis politiques non representes au Gouvernement 
devraient participer au comite special a etablir en vertu 
de l’article 146 de la constitution interimaire afin de 
superviser, integrer et rehabiliter les combattants de 
l’armee mao'iste. Ce comite special comptera done de 
nombreux membres, et l’accord du 25 juin evoque la 
possibilite qu’il ait besoin d’une commission technique 
d’experts operant sous son egide. 

Les negociations entre les partis ont fait ressortir 
d’importantes divergences de vues quant a l’avenir des 
combattants, divergences qui n’ont pas ete resolues, 
bien que le processus par lequel le comite special 
devrait accomplir sa mission soit deja quelque peu 
elabore. Il doit rassembler des informations sur les cas 
particuliers des combattants enregistres et verifies par 
la MINUNEP. Les combattants verifies se verront 
proposer de choisir entre des mesures economiques et 
d’autres moyens de rehabilitation non precises. Ceux 
qui choisiront la reinsertion seront consideres comme 
eligibles a une integration dans les organes de securite 
«une fois qu’ils auront rempli les conditions 
requises ». En reponse aux inquietudes quant au fait 
que si les dirigeants mao'iste etaient a la tete du 
nouveau gouvernement, ils ne devraient pas continuer 
en meme temps a controler une armee politique, 
l’armee mao'iste sera sous la supervision, le controle et 
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la direction du comite special multipartite jusqu’a la 
fin du processus d’integration et de rehabilitation. Des 
le debut de ce processus, les combattants maoi'stes ne 
seront plus engages dans aucune organisation, et ceux 
qui ont occupe des postes a responsabilite double, 
politique et militaire, devront choisir entre les deux. 

L’accord du 25 juin stipule que l’integration et la 
rehabilitation des combattants maoi'stes doivent etre 
achevees dans les six mois, et prevoit dans ce contexte 
qu’une demande soit adressee a la MINUNEP pour 
qu’elle continue a surveiller la gestion des armes et des 
armees pendant six mois supplementaires. Le 
Gouvernement a ainsi ecrit formellement au Secretaire 
general, le 8 juillet, afm de demander la poursuite de la 
surveillance et de l’assistance a la mise en oeuvre de cet 
aspect de l’accord du 25 juin. La lettre a ete reque alors 
que le rapport du Secretaire general (S/2008/454) etait 
pratiquement termine. Le Secretaire general a note 
qu’elle n’etait pas suffisamment claire pour qu’il 
recommande une presence continue des Nations Unies 
sous la forme d’une mission politique speciale et m’a 
charge d’obtenir davantage de precisions. Juste avant 
de quitter Katmandou, j’ai rencontre chacun des 
dirigeants des trois principaux partis : le Premier 
Ministre, qui est President du Congres nepalais; le 
President du PCN-M, dont on pense qu’il serait 
premier ministre d’un gouvernement forme par les 
maoi'stes; et le Secretaire general du MLU. Chacun 
d’entre eux a confirme qu’il souhaitait voir la 
MINUNEP poursuivre ses activites sous la forme d’une 
mission politique speciale dirigee par le Representant 
special du Secretaire general, de maniere a aider le 
processus de paix a parvenir a sa conclusion logique. 
Ils ont signale l’importance, dans la periode a venir, 
non seulement d’une surveillance continue des armes 
et armees, mais aussi d’une assistance a la mise en 
oeuvre de l’accord sur la gestion des armes et du 
personnel arme conformement a l’entente multipartite 
du 25 juin. Bien evidemment, cela n’enleve rien au fait 
que le processus reste et restera sous la pleine 
responsabilite des Nepalais. 

Dans le meme ordre d’idees et comme indique 
precedemment, les souhaits du Gouvernement et des 
principaux partis politiques nepalais ont egalement ete 
precises au Secretaire general par le Representant 
permanent du Nepal. Je suis maintenant autorise a 
informer le Conseil que le Secretaire general 
recommande la prorogation du mandat de la 
MINUNEP, selon la demande du Nepal, pour une 
periode de six mois. 


Peu avant de quitter le Nepal, j’ai participe aux 
ceremonies marquant la fermeture de chacun des cinq 
bureaux regionaux de la MINUNEP - avec une certaine 
tristesse, car j’estime que leur presence et les visites 
frequentes de leur personnel dans les districts avaient 
pour effet d’apaiser sensiblement les conflits locaux, 
qui doivent encore etre resolus a la faveur d’une 
gouvernance locale effective ou de comites de paix. 
Comme indique dans le rapport du Secretaire general, 
le Bureau de l’assistance electorate a ferme ses portes 
fin mai, et le Bureau des affaires civiles est en train de 
mettre un terme a ses activites avec la fermeture des 
bureaux regionaux et la fin du mandat actuel. 

Nos plans prevoient que, si le Conseil proroge le 
mandat de la MINUNEP, le Representant special 
continuera d’etre appuye par le Bureau des affaires 
politiques, tandis que le Bureau de controle des 
armements continuera de fonctionner avec la moitie 
environ de ses effectifs precedents de 186 controleurs. 
J’ai requ des informations selon lesquelles cette 
formule serait viable pendant un certain temps, mais 
j’espere que le Comite special qui supervise les 
combattants maoi'stes decidera rapidement de reduire, 
par exemple, la surveillance permanente de huit zones 
de stockage des armements 

Entre-temps, la MINUNEP travaille en etroite 
collaboration avec l’equipe de pays de l’ONU pur 
veiller au transfert de fonctions et d’experience a la fin 
de la periode couverte par ce mandat, ou des que 
possible au cours de la periode de prorogation. 

Je dois sincerement faire part de mes 
preoccupations sur la rapidite avec laquelle le 
Gouvernement sera en mesure d’appliquer l’Accord du 
25 juin, ce qui depend beaucoup du degre de 
cooperation entre les partis ayant survecu aux 
dissensions actuelles concernant la repartition des 
postes. Cet accord demande que le Comite special soit 
etabli et qu’il commence ses travaux dans les 15 jours 
qui suivraient la formation du Conseil des ministres. 
L’experience montre qu’un accord sur l’ensemble du 
Conseil des ministres peut lui aussi prendre un certain 
temps apres l’election du Premier Ministre. L’accord 
prevoit ensuite un delai de six mois pour que le Comite 
special se prononce sur l’integration et la reinsertion et 
applique ses decisions; il stipule par ailleurs que « dans 
un delai de six mois, le pays serait degage de toute 
responsabilite envers les combattants verifies qui ne 
seraient pas integres ou reinseres ». 
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On se souviendra en outre que l’Accord de paix 
global demande qu’un plan d’action soit etabli en vue 
de la democratisation de l’armee nepalaise, et qu’il 
prevoit notamment que des decisions soient prises sur 
la taille appropriee, que l’armee soit formee selon les 
valeurs de la democratie et des droits de l’homme, que 
Ton veille a etablir une structure democratique au sein 
de T armee et que Ton en fasse une armee nationale et 
ouverte a tous. 

L’une des pierres d’achoppement des dernieres 
negociations avec les partis madhesi etait la nature 
exacte de l’engagement visant a mieux integrer les 
Madhesi a l’armee nepalaise qui, dans l’amendement 
constitutionnel, a pris la forme d’une garantie a 
l’integration dans l’armee de tous les groupes 
historiquement marginalisee, sur la base de l’egalite et 
de l’ouverture. 

Le debat sur la responsabilite de 1’armee 
nepalaise en vertu de la nouvelle constitution attire 
l’attention sur le fait que, suite a l’abolition de la 
monarchic qui exerq:ait un controle de fait sur l’armee, 
le Nepal ne dispose pas des moyens lui permettant de 
rendre 1’armee veritablement comptable de ses actes 
envers un Gouvernement elu. 

Deux recentes mutineries de soldats de rang 
subalternes contre des officiers de la police nepalaise et 
contre les forces armees de police ont egalement mis 
en lumiere 1 ’ instabilite qui peut entourer le secteur de 
la securite dans ce nouvel environnement politique et 
social. Dans 1’ideal, les decisions concernant l’avenir 
des combattants mao'istes devraient etre prises dans le 
contexte des decisions generates concernant la securite. 

Cependant, ces questions exigeront notre 
attention bien au-dela des six prochains mois, periode 
au cours de laquelle il faudra decider de l’avenir des 
combattants mao'istes. Dans ce contexte, le Conseil 
voudra peut-etre examiner les progres realises, afm de 
s’assurer qu’il est fait bon usage de la presence limitee 
de la MINUNEP dont la prorogation est demandee. 

Le Secretaire general recommande par 
consequent que Ton reexamine la situation au bout de 
trois mois, en s’interessant essentiellement aux 
nouvelles reductions et aux autres mesures prises en 
vue de mettre un terme a ce mandat, au vu des progres 
accomplis par le nouveau gouvernement s’agissant de 
la decision a prendre sur l’avenir des combattants 
mao'istes. Le Conseil attend sans doute qu’a l’issue de 
cet examen, il soit etabli que les mineurs et des autres 
personnes dont il a ete etabli a Tissue des verifications 


effectuees par la MINUNEP qu’elles ne pourraient 
rejoindre les rangs de T armee nationale soient 
demobilises et beneficient de l’appui approprie pour 
leur reintegration. 

Cela n’est pas du tout le seul defi que doit relever 
le Nepal avant que Ton puisse dire qu’il jouit des 
conditions necessaires a la paix durable, essentielle au 
progres economique et social que son peuple attend et 
merite. En mai, j’ai indique au Conseil que le manque 
de progres dans la fourniture d’une indemnisation aux 
victimes du conflit, dans les enquetes sur les 
disparitions, dans la restitution de biens et le retour 
chez elles des personnes deplacees, demeure une 
source de tres vive preoccupation. L’Accord du 25 juin 
fait de nouvelles promesses dans ces domaines, 
notamment pour ce qui est de Tetablissement de 
commissions demande de longue date par TAccord de 
paix global et d’autres accords. 

En vertu de cet accord, le PCN-mao'iste s’engage 
a cesser totalement les activites paramilitaires de sa 
Ligue de la jeunesse communiste et a appliquer 
pleinement les lois du pays, aucun mecanisme ne 
pouvant fonctionner parallelement au Gouvernement. 
Les dangers d’une absence de veritable autorite 
etatique au niveau local sont devenus de plus en plus 
evidents au cours de la longue periode de negociations. 
Les amendements constitutionnels prevoient 
aujourd’hui qu’en attendant la tenue d’elections 
locales, des organes interimaires seront constitutes aux 
niveaux des districts, des communes et des villages, 
avec la participation et le consensus des partis 
politiques actifs a Techelon local. 

Pour l’heure, la perturbation des seances de 
TAssemblee constituante et le boycott de la part des 
partis madhesi, ainsi que les greves et les 
manifestations organisees par ceux qui s’opposent a ses 
propositions, montrent a quel point il peut etre difficile 
de prendre des decisions concernant la forme de 
federalisme appropriee au Nepal. 

Certains Nepalais pensent que leur processus de 
paix ne peut etre considere comme acheve tant qu’une 
nouvelle constitution n’a pas ete adoptee et les 
premieres elections n’ont pas ete tenues; tous 
s’accordent a dire que ce processus n’a pas abouti tant 
qu’il existe deux armees dans le pays. C’est pour aider 
le Nepal a depasser cette situation encore explosive 
que ses principaux acteurs politiques pensent, a 
Tunisson, qu’une presence limitee de la MINUNEP est 
necessaire et le Secretaire general appuie leur requete. 
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M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais pour commencer souhaiter la bienvenue au 
Representant special ainsi qu’a l’ambassadeur du 
Nepal. Nous nous felicitons de leur presence et des 
relations constructives que le Gouvernement nepalais 
et la Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) 
ont etablies. 

Mon pays accueille avec une vive satisfaction le 
dernier rapport du Secretaire general sur la MINUNEP. 
Nous apprecions le role positif que continue de jouer la 
MINUNEP dans le processus de paix, notamment dans 
la preparation des elections historiques du 10 avril. Ces 
dernieres ont a leur tour permis la tenue de la premiere 
Assemblee constituante du 28 mai et la proclamation 
du Nepal en tant que Republique federate; nous avons 
d’ailleurs entendu le Representant special nous donner 
de plus amples details sur le contexte politique, ce qui 
a ete tres utile. 

Les elections qui se sont tenues au Nepal ont 
debouche sur l’assemblee la plus diverse et la plus 
representative qu’ait connue le pays. Ce resultat est a 
porter au credit du Nepal, et represente egalement une 
enorme chance - celle de renforcer les institutions 
democratiques du pays et de regler les problemes qui 
sont a l’origine du conflit. 

Cependant, comme le rapport l’indique 
clairement et comme le Representant special nous l’a 
dit, des defis, bien sur, subsistent. En depit des 
elections et des longues negociations entre les parties, 
il n’a pas ete possible de s’entendre sur la formation 
d’un nouveau gouvernement. L’annonce de l’election 
d’un nouveau president, le 19 juillet, represente un 
progres, mais il semblerait qu’un manque de confiance 
et d’accord persiste entre les parties. 

Tout nouveau retard dans la formation du 
gouvernement risque de saper la confiance du peuple 
nepalais dans le processus democratique; nous 
esperons par consequent que nous pourrons tous 
reconnaitre combien il importe d’encourager les parties 
a travailler ensemble et a respecter le mandat qui leur a 
ete confie a la suite des elections, et d’etablir un 
gouvernement qui puisse commencer a relever les defis 
importants qui se presentent au Nepal. Nous sommes 
prets, pour notre part, a appuyer ce nouveau 
Gouvernement. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
l’avenir des anciens combattants continue de constituer 
une question particulierement preoccupante. La 
necessity de prendre promptement des mesures pour 


regler cette question est un theme recurrent du rapport 
du Secretaire general, et il est regrettable qu’a ce jour, 
les parties ne soient pas parvenues a s’entendre sur 
cette importante question. 

Nous pensons done qu’une prompte et pleine 
mise en oeuvre de l’Accord du 25 juin est prioritaire. 
Pour ce faire, il faudra reconstituer le Comite special 
prevu dans l’Accord de paix global. Cela signifie 
egalement que cet organe devra, conformement a 
Tarticle 146 de la constitution interimaire, comprendre 
des membres des partis politiques representes a 
l’Assemblee. Le Royaume-Uni convient que la 
MINUNEP est bien placee pour appuyer ce travail 
grace au controle des armements et du personnel arme, 
et grace au travail de la Mission politique speciale et, 
de maniere plus generate, du Representant special. 

Mon gouvernement se felicite de la 
restructuration proposee de la MINUNEP. Le personnel 
s’en trouvera considerablement reduit, mais cela 
garantira egalement le maintien des principales 
capacites en matiere d’analyse, de controle et 
d’engagement politique, qui permettront a la 
MINUNEP d’appuyer le processus de paix au Nepal 
dans les six prochains mois, comme l’a demande le 
Gouvernement nepalais. Il est important que la Mission 
continue de repondre aux demandes du Gouvernement 
nepalais et du Conseil, et qu’elle puisse reduire 
davantage sa presence, des que possible. 

Nous nous felicitons de la lettre du Representant 
permanent du Nepal ainsi que des precisions qu’il a pu 
apporter par la suite. Nous souscrivons pleinement a la 
prorogation du mandat de la MINUNEP pour une 
nouvelle periode de six mois et nous esperons que les 
negociations sur le projet de resolution a cette fin 
pourront etre promptement achevees afin que nous 
puissions adopter le texte au debut de la semaine 
prochaine. 

Comme le Secretaire general, nous estimons qu’il 
ne devrait pas etre necessaire que la MINUNEP 
poursuive ses fonctions de controle des armements au- 
dela de la prochaine phase de son mandat. Il n’est ni 
dans l’interet du Nepal ni dans celui de l’ONU que la 
MINUNEP reste plus longtemps que necessaire. Il est 
egalement clair que le calendrier precis du retrait de la 
MINUNEP dependra dans une certaine mesure de la 
volonte des partis politiques de creer les conditions 
necessaires a ce retrait. Cela veut dire, notamment, 
mettre en oeuvre l’Accord du 25 juin. Le Conseil de 
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securite doit, selon nous, indiquer clairement aux partis 
ce qu’il attend d’eux. 

Je voudrais terminer en remerciant M. Ian Martin 
et son equipe. Nous nous felicitons qu’il ait decide de 
rester pour superviser la MINUNEP durant la prochaine 
et derniere phase du processus. La MINUNEP a joue un 
role important a l’appui du processus de paix et nous 
comptons sur le Gouvernement nepalais pour utiliser 
pleinement les competences de la Mission durant les six 
prochains mois. 

M. Grauls (Belgique) : Je tiens a commencer par 
saluer la presence parmi nous, aujourd’hui, du 
Representant special du Secretaire general au Nepal, 
M. Ian Martin, ainsi que celle du Representant 
permanent du Nepal. Je voudrais aussi remercier le 
Representant special pour l’aperqu tres complet qu’il 
nous a donne de la situation actuelle au Nepal et de 
l’assistance que l’ONU a apportee, apporte et peut 
continuer d’apporter au processus de paix en cours. 

Le Nepal vient de passer par de nombreux 
moments historiques, une serie de ce que j’appellerais 
«premieres fois». En avril dernier, les Nepalais 
elisaient pour la premiere fois une assemblee 
constituante. Le 28 mai dernier, celle-ci se reunissait 
pour la premiere fois et decidait de modifier la forme 
de l’Etat, en faisant du Nepal une republique federale. 
Demain, le Nepal designera son premier President. 

Les Nepalais peuvent etre fiers de la paix qu’ils 
ont construite. Dans aucun processus de paix, le mot 
« appropriation » n’a pris autant de sens, puisque le 
Nepal, a certes beneficie du soutien des Nations Unies 
et de la communaute internationale, mais a aussi ete le 
moteur de son propre processus de paix. 

La Belgique tient particulierement a feliciter le 
Nepal pour la proportion de femmes elues au sein de 
l’Assemblee constituante, puisqu’elles represented 
pres du tiers des elus. Cette performance classe le 
Nepal a quatorzieme place sur une liste de 135 pays. 
Alors que l’Assemblee constituante a pour mandat de 
dessiner l’avenir du pays, il est essentiel que les 
femmes, qui represented plus de 50 % de la 
population, tiennent conjointement le crayon. 

Tout en soulignant les progres, il convient de ne 
pas fermer les yeux sur les defis et nous estimons qu’il 
est de notre devoir d’attirer l’attention des autorites 
nepalaises sur ceux-ci. Le Secretaire general met en 
avant le fait que la situation des droits de l’homme 
reste tres preoccupante. Nous partageons cette 


preoccupation. Une paix durable ne pourra etre basee 
sur des executions extrajudiciaires ou sur l’impunite 
pour les violences du passe. Nous encourageons en 
particulier le nouveau Gouvernement a prevoir des 
mecanismes de justice transitionnels. 

La question des armes et armees ne doit pas rester 
le parent pauvre du processus de paix. Nous felicitons 
les parties pour l’Accord du 25 juin et notamment les 
dispositions relatives a la strategie de sortie des 
cantonnements. Il est essentiel que, des la formation 
d’un gouvernement, ces dispositions soient mises en 
oeuvre. Nous souhaitons ici egalement souligner le cas 
urgent des mineurs qui n’ont toujours pas ete 
demobilises. 

La question qui nous occupe particulierement 
aujourd’hui est celle de l’avenir de la Mission des 
Nations Unies au Nepal (MINUNEP). L’ONU a, a la 
demande des parties, accompagne le processus de paix 
dans sa phase essentielle. Aujourd’hui, il convient de 
voir de quelle maniere 1’Organisation peut, au mieux, 
poursuivre cette aide, dans le respect de la demande du 
Gouvernement nepalais. 

Nous encourageons sincerement les parties a 
mettre en oeuvre rapidement et de bonne foi l’Accord 
du 25 juin, et particulierement ses dispositions 
relatives aux cantonnements. C’est dans cet esprit que 
nous pourrons soutenir un renouvellement du mandat 
de la MINUNEP pour six mois. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais saluer le Representant permanent du Nepal, 
dont le Costa Rica se felicite de la presence au Conseil 
de securite. 

Nous avons ecoute le Representant special du 
Secretaire general, M. Ian Martin, qui nous a mis au 
fait de la situation au Nepal et nous a fourni une 
analyse de ce que le Secretaire general et lui-meme 
estiment etre les principaux resultats, defis et 
problemes au regard de la nouvelle donne resultant des 
elections des Assemblees constituante et legislative, de 
la proclamation de son nouveau statut de republique 
federale et democratique et maintenant, de l’annonce, 
demain nous l’esperons, de l’election d’un president. 
Nous remercions M. Martin de sa presence et de ses 
contributions au processus et au present debat. 

Compte tenu de ce qui precede et dans le cas 
precis du Nepal, il convient de reflechir aux defis et 
problemes auxquels se heurtent les societes qui vivent 
des changements aussi profonds. D’une part, il est 
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louable que les Nepalais aient choisi d’etablir pour 
forme de gouvernement une republique democratique, 
mais de l’autre, il est imperatif de se souvenir qu’un tel 
systeme de gouvernement ne s’erige pas de maniere 
spontanee ni aisee. Trop souvent lorsque des peuples 
ont ete soumis a un forme totalitaire de gouvernement, 
ils se rendent compte, qu’une fois libres de se doter 
d’institutions respectueuses de la volonte du plus grand 
nombre, de 1’opposition pacifique, du pluralisme et des 
droits humains fondamentaux, les differences de classe, 
de culture, d’aspirations et d’experience emergent avec 
force. De plus, de nouveaux obstacles, parfois 
inattendus et inimaginables, se font jour sur la voie de 
1’edification democratique. 

II est indispensable dans de telles circonstances 
de pouvoir compter sur des dirigeants solides et avises, 
ayant une veritable vision et un vrai sens de l’histoire, 
capables d’orienter leur peuple de maniere constructive 
et d’empecher que des interets mesquins et une 
demagogie en decalage avec la realite ne l’emportent. 
C’est alors le moment d’apprendre a faire des 
compromis, tout en luttant, par des moyens legitimes, 
pour les interets de ceux qu’ils represented. C’est 
aussi le moment precis ou la force des armes doit ceder 
totalement le pas a la raison. 

Le Nepal a commence a batir sa democratic, et 
l’ONU doit continuer a jouer un role important dans ce 
processus. C’est pourquoi, le Costa Rica appuie la 
prorogation du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Nepal (MINUNEP) pour une periode supplemental 
de six mois. Nous esperons que durant cette periode les 
partis politiques et leurs dirigeants, accompagnes par la 
societe civile sous toutes ses multiples formes 
d’expression, commenceront a s’attaquer de maniere 
democratique aux problemes relatifs a l’indispensable 
renforcement des capacites des forces de police, tant du 
point de vue des aspects techniques necessaires pour 
assurer la securite de la population, que de celui du 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. Les 
incidents dans lesquels certains secteurs de la police ont 
ete impliques au lendemain des elections ne doivent pas 
se reproduire. 

Le Costa Rica juge purement inacceptable la 
participation des enfants aux conflits armes. Nous 
savons qu’au Nepal, a l’image d’autres pays en proie a 
un conflit grave et sanglant, il s’agit d’une realite qui 
ne peut etre occultee. Pourtant, nous demandons 
instamment que ces individus, puisqu’ils sont mineurs, 
soient rapidement demobilises et reintegres dans la 
societe. Pour ce faire, ils doivent avoir acces a 


1’education, aux soins de sante et se voir offrir des 
perspectives leur permettant de s’epanouir en tant 
qu’etres humains. 

L’impunite est tout aussi inacceptable pour le 
Costa Rica. C’est pour cela que nous pensons que le 
Nepal doit se doter de mecanismes de justice 
transitionnelle propres a garantir le respect des droits 
des victimes et des accuses. Il ne saurait y avoir de 
paix durable sans justice. On ne saurait admettre que 
ceux qui se sont livres a des actions extrajudiciaires, 
quel que soit le groupe auquel ils appartiennent, ne soit 
pas dument juges. 

La question des droits de l’homme est 
fondamentale. C’est l’un des fondements de notre 
organisation. Nous savons que la Commission 
nationale des droits de l’homme du Nepal et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme dans ce pays ont travaille ensemble. Nous 
esperons que cette cooperation sera renforcee et qu’elle 
produira les resultats escomptes. 

La prorogation du mandat de la Mission des 
Nations Unies au Nepal a un objectif principal : le 
desarmement, la gestion des armes du personnel se 
trouvant dans les sites de cantonnement et l’integration 
de ce personnel a l’armee nepalaise et les autres 
activites qui lui sont utiles ainsi qu’au pays, menant 
ainsi a bon terme le processus de reconciliation et de 
pacification conformement au paragraphe 64 du 
rapport du Secretaire general. 

Telle doit etre la tache principale de la Mission 
des Nations Unies au Nepal a ce stade, alors que 
d’autres bureaux et entites de l’ONU, de meme que le 
Gouvernement et la societe civile nepalais, se 
concentreront sur d’autres aspects et d’autres taches 
indispensables a l’edification democratique et 
pacifique du pays. La question des armes, de la 
pacification et de la reconciliation constitue la 
principale valeur ajoutee que pourrait apporter la 
Mission des Nations Unies au Nepal dans la periode 
delicate que traverse actuellement ce pays. 

Le Costa Rica estime que la paix, les droits de 
l’homme et le developpement socioeconomique sont 
les trois piliers qui constituent la raison d’etre de 
l’ONU. Ce n’est pas une coincidence. C’est la 
conclusion qui s’impose a celui qui etudie l’histoire de 
l’humanite. Le Nepal entre dans une nouvelle phase 
d’edification de la paix et de renforcement et de 
protection des droits de l’homme, a l’heure ou 
l’economie mondiale connait des difficultes 
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considerables. La hausse rapide des prix du petrole et 
des denrees alimentaires de base frappe de nombreux 
secteurs de la population, notamment dans les pays les 
moins avances. Cela rend la tache a laquelle font face 
le peuple et les dirigeants nepalais encore plus 
complexe. II leur faudra beaucoup de sagesse et de 
solidarite, et nous sommes convaincus qu’ils en seront 
capables. 

Nous devons enfin ajouter que le Costa Rica 
insiste sur la necessite de fixer une date ou des criteres 
de fin de mission clairs. Cette insistance est sous- 
tendue par quatre objectifs : preincrement, cela nous 
permettra, a l’ONU, de comprendre que les missions ne 
peuvent pas etre prorogues indefmiment; 
deuxiemement, il est juste que les Nepalais, qui ont 
conserve le controle et Lappropriation du processus, 
s’en acquittent pleinement a partir d’une certaine date; 
il est en outre important de leur donner le temps 
necessaire pour se preparer, ce qui est egalement vrai 
pour les pays fournisseurs de contingents et pour tous 
ceux qui participent a la Mission. 

D’autre part, dans ce cas concret, cela indiquerait 
aussi aux dirigeants nepalais que le temps s’ecoule 
inexorablement et qu’ils doivent done redoubler 
d’efforts pour conclure des accords et prendre des 
mesures. Il est notamment impossible d’eluder la tache 
delicate consistant a demobiliser ou a transferer les 
combattants, meme si elle doit entrainer des couts de 
differente nature. Il serait done plus judicieux de le 
faire lorsque la Mission des Nations Unies au Nepal se 
trouve sur le terrain afin de tirer parti de toute l’aide 
qu’elle peut fournir dans des delais limites. Il ne s’agit 
pas de precipiter les choses et de tenter d’arriver a une 
conclusion avant que cela ne soit possible. Il convient 
plutot d’accelerer le rythme et d’agir en fonction des 
circonstances. 

Le peuple nepalais est en train de mettre fin a des 
annees d’affrontement arme et de s’engager sur la voie 
de la prosperite. Nous lui souhaitons plein succes et 
reaffirmons notre appui dans les efforts qu’il deploie 
dans les domaines ou nous pouvons apporter notre aide 
afin que les succes realises servent de base a des 
progres futurs. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’emblee remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Ian Martin, de son expose. Je le 
remercie, ainsi que la Mission des Nations Unies au 
Nepal, pour le travail inlassable qu’ils ont accompli au 
cours des 18 derniers mois. 


En tant que pays voisin du Nepal, la Chine est 
tres heureuse de constater que les progres se 
poursuivent dans le processus de paix au Nepal. Le 
10 avril, le Nepal a precede a l’election de son 
Assemblee constituante. Le 28 mai, l’Assemblee 
constituante a tenu sa premiere reunion et a proclame 
la naissance de la Republique democratique federate, 
ainsi que la creation des postes de president et de vice- 
president. Elle a decide qu’elle elaborerait une 
nouvelle constitution au cours des deux prochaines 
annees. A l’heure actuelle, les differentes parties 
precedent a des consultations actives et encourageantes 
aux fins de la formation du nouveau gouvernement. 
Demain, le Nepal procedera egalement a l’election de 
son president. 

La Chine se felicite de cette evolution importante 
ainsi que des efforts inlassables deployes par les parties 
et le peuple nepalais. Nous esperons et sommes 
convaincus que le peuple et le Gouvernement nepalais 
auront la sagesse et la capacite de poursuivre le 
reglement des questions en suspens concernant le 
processus de paix grace au dialogue et a la 
concertation, et qu’ils realiseront la paix, la stability et 
le developpement a long terme conformement au plan 
etabli. 

La Chine se felicite de 1’appui energique apporte 
par la Mission des Nations Unies au Nepal dans le 
cadre de l’election de l’Assemblee constituante du 
Nepal. A l’heure actuelle, le Nepal se trouve a une 
etape cruciale. Il a recemment adresse une demande au 
Secretaire general, dans laquelle il a exprime le veeu 
que les effectifs de la Mission des Nations Unies au 
Nepal soient reduits, que son mandat soit proroge de 
six mois et que la Mission continue de faciliter la 
surveillance de la gestion des armes et du personnel 
arme. 

La Chine appuie la prorogation du mandat de la 
Mission des Nations Unies au Nepal a la demande du 
Nepal, sur la base d’un mandat clair. Nous 
encourageons la Mission des Nations Unies au Nepal a 
poursuivre le travail de surveillance des armes et du 
personnel arme pour instaurer un climat sur et 
harmonieux durant la periode de transition 
postelectorale au Nepal. 

Il importe de souligner que, en fin de compte, le 
processus de paix nepalais devrait etre dirige par le 
peuple nepalais et les questions liees a la 
reconstruction pacifique devraient etre reglees en se 
fondant sur la sagesse du peuple. 
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Nous pensons qu’avec l’appui de la communaute 
internationale, un nouveau Nepal pourra de nouveau 
s’engager sur la voie de la paix et du developpement. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, je voudrais commencer par remercier M. Ian 
Martin pour les precieuses informations qu’il a bien 
voulu nous donner sur la situation au Nepal. Je salue 
egalement la presence de l’Ambassadeur et du 
Representant permanent du Nepal parmi nous. 

Apres l’election de l’Assemblee constituante 
nepalaise, le 10 avril 2008, nous constatons que le 
processus de paix semble suivre son cours, meme si 
l’on observe quelques turbulences qui sont, somme 
toute, dans la nature des choses, etant donne que le 
Nepal connait actuellement une mutation politique. 
Nous avons pris note de la tenue, le 28 mai dernier, de 
la premiere seance de cette Assemblee, qui a eu a 
prendre d’importantes mesures dont notamment la 
proclamation d’une republique democratique federale 
au Nepal. 

Au nombre des progres enregistres, il faut saluer 
la signature, le 25 juin 2008, par les partis politiques, 
de Fimportant accord dit Accord des partis politiques, 
qui tend a amender la Constitution et a faire progresser 
le processus de paix. L’engagement que ces partis ont 
pris, dans le cadre de cet accord, de creer cinq 
commissions chargees respectivement de la paix et du 
redressement, de la restructuration de l’Etat, des 
enquetes sur les personnes disparues et de la reforme 
fonciere, constitue a nos yeux un pas important. Dans 
le contexte nepalais, il importe avant tout d’avoir un 
processus participatif et inclusif qui prenne en compte 
toutes les composantes sociopolitiques, y compris, 
naturellement, la faction maoi'ste. 

Autant de signes encourageants qui traduisent la 
volonte de la classe politique de privilegier le dialogue, 
seule alternative pour un apaisement reel au Nepal. Du 
reste, notre souhait est que cette volonte de 
rapprochement conduise, au plus vite, a une mise en 
place d’un gouvernement de consensus, comme le 
prevoit la Constitution interimaire, gouvernement qui 
aura alors comme priorites de s’attaquer aux nombreux 
defis du developpement et de la reconstruction, ce qui 
suppose au prealable que la stabilite soit garantie. C’est 
pourquoi il faut demeurer tres vigilant sur la question 
de la securite, surtout que Ton note, qa et la, des 
atteintes aux droits de l’homme, une certaine 
recrudescence de la criminalite, ainsi que l’emergence 
de nouveaux groupes armes, signes que, malgre les 


progres enregistres, la situation reste encore fragile. En 
tout etat de cause, des mesures doivent etre prises pour 
renforcer les activites de police et les mecanismes de 
justice transitionnelle. 

Au meme titre, la longue periode d’instabilite 
politique explique en grande partie la fragilite 
economique, de surcroit aggravee par la crise 
economique. Les actions visant a renforcer la paix au 
Nepal doivent aller de pair avec l’adoption d’un 
programme de relevement economique consequent, axe 
sur la lutte contre la pauvrete. Aussi le Plan-cadre des 
Nations Unies 2008-2010 pour l’aide au 
developpement du Nepal, deja en cours, merite-t-il 
d’etre renforce et soutenu par la communaute 
internationale. A cet effet, nous saluons les initiatives 
prises visant a elaborer une strategic d’appui a la 
consolidation de la paix. Il est surtout primordial de 
remedier aux problemes d’emploi, de reinsertion des 
jeunes et de rehabilitation des services de bases. 

Parce qu’elle fait oeuvre utile, nous saluons 
Faction et l’engagement de la Mission des Nations 
Unies au Nepal au service du peuple nepalais. D’autres 
defis restent encore a relever par la Mission, au nombre 
desquels le controle de la gestion des armements et des 
armees, 1’administration des cantonnements et la lutte 
antimines. Les autorites nepalaises ont souhaite voir 
proroge le mandat de la Mission. Nous appuyons cette 
demande et nous sommes favorables a la poursuite des 
echanges entre le Secretaire general et les autorites 
nepalaises afin de definir, le cas echeant, la nouvelle 
configuration de la Mission. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Les Etats-Unis remercient le Representant 
special du Secretaire general, M. Martin, pour son 
expose. Nous appuyons avec plaisir la demande du 
Gouvernement nepalais concernant la prorogation de la 
Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) a un 
niveau reduit, afin qu’elle puisse terminer certains 
elements restants de son mandat de maniere a mener a 
bien le processus de paix. Aujourd’hui, je voudrais 
insister sur quatre points. 

Premierement, les Etats-Unis appuient fermement 
la Mission des Nations Unies au Nepal, saluent Faction 
du Representant special, M. Martin, et de son equipe et 
attendent avec interet de travailler avec lui pour mener 
a bien les derniers volets du mandat de la MINUNEP, 
en particulier s’agissant de la gestion des armes et du 
personnel arme. 
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Deuxiemement, les Etats-Unis exhortent tous les 
partis politiques du Nepal a rester fermes dans leur 
resolution d’aplanir leurs differences par le dialogue 
pacifique, afm que l’avenir du peuple nepalais puisse 
etre caracterise par la democratic et le developpement 
economique. 

Troisiemement, les Etats-Unis encouragent 
vivement le nouveau Gouvernement a repondre, dans la 
mesure du possible, aux preoccupations des groupes 
historiquement defavorises, y compris les Terai, afin 
que tous les groupes et partis attaches a un nouveau 
Nepal democratique se partagent equitablement les 
benefices du processus d’edification de la nation. 

Enfin, les Etats-Unis se sont engages a fournir 
pres de 10 millions de dollars d’aide a la transition du 
pays vers la democratie dans des domaines tels que la 
reforme du secteur de la securite, le reglement des 
conflits, la societe civile, l’appui aux institutions 
juridiques et les partis politiques. Nous invitons 
instamment les autres donateurs a apporter un appui 
maximal pour assurer une bonne transition au Nepal. 

Nous attendons avec interet la poursuite des 
travaux de la MINUNEP et les rapports du Secretaire 
general a cet egard. Nous restons resolus a ceuvrer pour 
que la MINUNEP remplisse pleinement son mandat. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous remercions, nous aussi, M. Ian Martin, 
Representant special du Secretaire general au Nepal et 
chef de la Mission des Nations Unies dans ce pays, 
pour son expose complet et sa presentation du dernier 
rapport en date (S/2008/454) sur la demande que le 
Nepal a faite a l’ONU d’appuyer son processus de 
paix. Nous souhaitons egalement a l’Ambassadeur du 
Nepal la bienvenue a la seance de ce matin. 

Depuis l’adoption de la resolution 1740 (2007) et 
la creation, par la suite, de la Mission des Nations 
Unies au Nepal (MINUNEP), le peuple nepalais a bien 
progresse dans le retablissement de la paix et de la 
democratie dans le pays. L’Afrique du Sud salue ces 
efforts. Nous nous felicitons en particulier de la tenue 
et de la conclusion heureuse des elections a 
l’Assemblee constituante, le 10 avril. Avec l’election 
d’un grand nombre de femmes, ces resultats ont reflete 
la diversite de la population nepalaise. 

Maintenant que le processus electoral a ete mene 
a bien, la prochaine etape consiste a former le 
Gouvernement et les institutions du pays. Nous ne 
doutons pas que le peuple nepalais menera egalement 


cette entreprise a bien. Nous avons bon espoir que les 
parties concernees au Nepal sauront achever le 
processus en temps utile. Nous osons croire que la 
communaute internationale appuiera le nouveau 
Gouvernement nepalais dans ses efforts pour relever 
les defis a venir. 

Ma delegation juge encourageants les progres 
accomplis dans le processus de paix au Nepal depuis la 
formation de l’Assemblee constituante. Comme indique 
au paragraphe 4 du rapport du Secretaire general, la 
creation d’une republique au Nepal s’est deroulee 
pacifiquement dans l’ensemble. Malgre ces progres, le 
rapport du Secretaire general reconnait que d’enormes 
difficultes subsistent dans le pays, y compris la 
conclusion d’un accord de base pour la formation d’un 
nouveau gouvernement, l’aboutissement du processus 
de paix et le developpement a long terme du pays. De 
ce fait, nous encourageons tous les partis au Nepal a 
continuer de travailler ensemble dans un esprit de 
cooperation et a poursuivre le dialogue afin de 
surmonter ces difficultes. 

Ma delegation insiste sur 1’importance de 
1’appropriation nationale et de la responsabilite des 
parties prenantes nepalaises face aux defis que connait 
le pays. A cet egard, nous appelons tous les partis au 
Nepal a respecter les accords precedents afm que le 
pays retrouve durablement le chemin de la paix, de la 
stability et de la prosperite. 

S’agissant du role de la MINUNEP, ma 
delegation felicite vivement tout le personnel de la 
Mission pour son devouement et le role precieux qu’il 
a joue pour appuyer le Gouvernement et le peuple 
nepalais. Nous saluons en particulier l’action de la 
MINUNEP sur le contrdle des armes, les activites de 
deminage, l’appui electoral, l’inclusion sociale, 
l’egalite des sexes et la protection de l’enfance. 

Enfin, 1’Afrique du Sud est prete a appuyer la 
demande du Nepal de proroger, pour une nouvelle 
periode de six mois, le mandat de la MINUNEP, avec 
des effectifs plus reduits. Nous esperons que cette 
prorogation de son mandat lui permettra de mener a 
bien les activites qu’il lui reste a realiser, notamment 
son travail de surveillance de la gestion des armements 
et du personnel arme. Nous encourageons egalement le 
nouveau Gouvernement nepalais a tirer parti du savoir- 
faire de la MINUNEP alors qu’il entreprend ses 
propres taches prioritaires dans 1’interet de tout le 
peuple nepalais. 
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M. de Riviere (France) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general, M. Ian 
Martin, pour son expose et souhaite exprimer notre 
appreciation pour le travail qu’il a accompli depuis sa 
nomination. 

L’evolution generate de la situation au cours des 
derniers mois est en effet positive. Nous nous 
rejouissons tout particulierement des conditions tres 
satisfaisantes dans lesquelles se sont tenues les 
elections. II s’agit d’un succes pour le peuple nepalais. 
II s’agit aussi d’un succes pour les Nations Unies, qui 
ont joue un role essentiel dans le retablissement de la 
democratic. 

II convient toutefois de rester vigilant. Les delais 
dans la formation du nouveau gouvernement, dont nous 
comprenons qu’elle serait desormais imminente, 
montrent que le processus politique demeure complexe 
et fragile. La consolidation de la paix et de la 
democratie au Nepal constitue un processus de longue 
haleine qui vient seulement de s’engager. Le nouveau 
gouvernement sera rapidement confronte a de 
nombreux defis. 

Dans ces conditions, nous estimons que le 
Conseil de securite doit repondre positivement a la 
demande des autorites nepalaises en vue d’une 
prorogation du mandat de la MINUNEP pour six mois 
supplementaires et a cet egard, ma delegation tient a 
remercier le Royaume-Uni d’avoir prepare un projet de 
resolution dans ce sens, qu’elle soutient. 

En poursuivant sa mission de surveillance des 
armements et des armees durant cette periode, tache 
sur laquelle elle devra se concentrer, la MINUNEP 
donnera le temps aux nouvelles autorites de rechercher 
une solution durable aux problemes non encore resolus 
lies a la mise en oeuvre du processus de paix. Le sens 
d’un tel maintien de la presence de la Mission des 
Nations Unies doit toutefois etre clair : il s’agit d’un 
arrangement temporaire, qui ne peut ni ne doit 
remplacer la recherche d’une solution durable au 
probleme de l’avenir des ex-combattants maoi'stes, bien 
an contraire. Les parties nepalaises ont demande 
l’appui des Nations Unies au processus de paix, elles 
doivent de leur cote faire face a leurs responsabilites 
pour faire avancer ce processus. Le rapport de mi- 
mandat du Secretaire general sera l’occasion pour le 
Conseil de securite d’evaluer les progres accomplis. 

Je souhaite exprimer a cet egard notre tres vive 
preoccupation face a l’absence complete de progres 
dans la liberation des enfants presents dans les 


cantonnements maoi'stes. Rien ne peut justifier un tel 
blocage. Le Conseil de securite devra se montrer 
vigilant et ferme face a cette situation particulierement 
inacceptable et qui n’a que trap dure. 

Au terme du mandat de la MINUNEP, la 
communaute internationale restera naturellement 
engagee aux cotes du peuple et du Gouvernement 
nepalais. II appartiendra au futur gouvernement de 
determiner ses besoins en la matiere et notamment 
d’apprecier l’opportunite du maintien eventuel d’une 
presence onusienne plus legere en appui au processus 
politique. 

Le Nepal pourra en tout etat de cause compter sur 
la solidarite de l’Union europeenne, qui est le premier 
donateur d’aide au developpement en faveur de ce 
pays. L’Union europeenne s’est fortement engagee en 
appui au processus de paix. Elle a en particulier 
deploye une importante mission d’observation des 
elections, composee d’une centaine d’observateurs de 
court et long terme. Elle continuera d’accompagner 
activement la consolidation de la democratie et le 
developpement economique et social du Nepal. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a joindre ma voix a ceux qui ont remercie 
M. Ian Martin, Representant special du Secretaire 
general au Nepal, de son expose, ainsi que le Secretaire 
general de son rapport (S/2008/454). 

Apres des annees de conflit interne, le Nepal 
merite paix, stabilite et prosperite. L’elan permettant de 
concretiser cet espoir prend actuellement de l’ampleur 
au Nepal. Nous felicitons le Gouvernement et le peuple 
nepalais d’avoir mene a bien les elections a 
l’Assemblee constituante et d’avoir progresse sur la 
voie d’un processus democratique et representatif et la 
creation d’une republique federate democratique. 

Cette realisation marque un veritable triomphe 
historique pour le peuple nepalais, et nous attendons 
avec interet la tenue, demain, des elections 
presidentielles. Le role qu’a joue la Commission 
electorate nepalaise dans l’election de l’Assemblee 
constituante est a relever. En effet, la Commission a 
servi de catalyseur important pour promouvoir une 
democratie electorate dans le pays. Ma delegation se 
felicite de meme de la signature, le 25 juin 2008, de 
l’Alliance des sept partis, qui propose des solutions 
assorties de delais a certains des principaux problemes 
que rencontre le processus de paix. 
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Ces acquis devraient servir de tremplin a d’autres 
progres tangibles dans la realisation d’autres objectifs 
essentiels prevus dans l’Accord de paix global. Aussi 
pensons-nous que toutes les parties interessees au 
Nepal devraient demeurer attachees au processus de 
paix et faire montre de la plus grande retenue pour 
eviter que ne soient prises des mesures pouvant saper 
le processus de paix. 

La conclusion de l’election de l’Assemblee 
constituante n’est que le debut d’un travail de longue 
haleine pour mettre en place un processus 
democratique et constituer un gouvernement 
representatif. Apres les elections, il subsiste certaines 
questions critiques que le futur Gouvernement du 
Nepal devra regler. 

Comme le Secretaire general le fait observer dans 
son rapport, l’achevement du processus de paix 
demeure problematique. La gestion des armes et du 
personnel arme n’est toujours pas achevee, or il s’agit 
de l’un des principaux piliers de l’Accord de paix 
global. Les anciens combattants doivent encore etre 
integres et reinseres. Cela exigera non seulement que 
Ton dispose de suffisamment de ressources, mai 
egalement que Ton prenne des mesures 
institutionnelles et administratives. Dans ce contexte, 
ma delegation accorde une grande importance a 
l’etablissement d’un comite special charge de verifier 
les combattants, de les integrer et de les reinserer. 

Une democratic forte ne pourra etre instauree au 
Nepal que si elle beneficie d’un soutien veritablement 
populaire et si elle integre toutes les composantes de la 
societe nepalaise, independamment des appartenances 
politiques ou de l’origine ethnique. Nous nous 
felicitons a ce propos que divers groupes ethniques qui 
etaient auparavant sous-representes a l’Assemblee y 
soient desormais representes. 

S’agissant de la Mission des Nations Unies au 
Nepal (MINUNEP), ma delegation felicite la Mission, 
sous la direction de M. Martin, de l’assistance 
technique et des conseils qu’elle a fournis aux autorites 
nepalaises avant et pendant les elections. Cette election 
ayant eu une issue positive, ma delegation se felicite de 
la recommandation du Secretaire general qui consiste a 
retirer la Mission et son personnel de maniere 
progressive et par etapes. S’agissant de l’avenir de la 
MINUNEP, nous prenons note de la lettre du 
Gouvernement nepalais du 8 juillet 2008, dans laquelle 
il demande, entre autres, une prorogation du mandat de 
la MINUNEP pour une nouvelle periode de six mois. 


L’Indonesie estime que le deployment de la 
MINUNEP ayant ete demande par le Nepal, l’avenir de 
la Mission devrait naturellement faire l’objet d’une 
decision du peuple et du Gouvernement de ce pays. 
Pour sa part, le Conseil devrait etre pret a satisfaire aux 
besoins du peuple nepalais de maniere unanime et 
resolue, comme il l’a fait lors de l’etablissement de la 
MINUNEP en janvier 2007. Par consequent, 
l’lndonesie appuie la demande du Gouvernement 
nepalais ainsi que la recommandation du Secretaire 
general, que M. Ian Martin vient de communiquer, de 
proroger de six mois le mandat de la MINUNEP. A une 
echelle plus modeste, la MINUNEP pourrait se pencher 
de maniere prioritaire sur le travail actuel de contrdle 
de la gestion des armements et du personnel arme, et 
aider le Nepal a faire aboutir le processus de paix. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous voudrions remercier M. Ian Martin, 
Representant special du Secretaire general au Nepal, de 
son expose circonstancie sur revolution de la situation 
au Nepal. Recemment, la situation politique qui regne 
dans ce pays a connu certains changements positifs 
importants, dont nous nous felicitons. Nous sommes 
persuades qu’ils auront un impact positif important sur 
le deroulement du processus de paix. 

La tenue d’elections libres et democratiques a ete 
suivie par le passage sans heurts de la monarchie a une 
forme de gouvernement republicain. L’election du 
president du pays doit se tenir le 19 juillet. Nous 
esperons qu’elle constituera une nouvelle etape 
importante dans la mise en oeuvre du processus de paix. 

Nous esperons que l’accord du 25juin intervenu 
entre les partis politiques du pays s’averera important 
pour l’avancee du processus democratique. La 
signature de cet accord a ete rendue possible par la 
volonte des principales forces politiques d’entamer 
ensemble un travail constructif. Nous esperons que les 
parties nepalaises feront preuve du meme esprit de 
cooperation et de compromis lorsqu’elles 
s’emploieront a regler les autres problemes qui seront 
rencontres lors de la mise en oeuvre du processus de 
paix. 

Avec la tenue des elections a l’Assemblee 
constituante, la composante principale du mandat de la 
Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) a ete 
menee a bien. Je saisis cette occasion pour remercier le 
Chef de la Mission, M. Ian Martin, ainsi que 
1’ensemble de ses collegues, pour le travail fructueux 
et tres professional qu’ils ont accompli pour 
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s’acquitter de leur mandat. Nous appuyons la demande 
du Nepal tendant a proroger pour une nouvelle periode 
de six mois la Mission au Nepal, avec une reduction 
d’effectifs, et avec pour mandat de surveiller la gestion 
des armements et du personnel arme des deux parties et 
d’aider les parties a mettre en oeuvre leur accord sur la 
gestion des armements et du personnel arme. 

Le rapport du Secretaire general confirme que la 
presence de la Mission peut permettre d’aider le Nepal 
dans les domaines qu’il a identifies. Nous souscrivons 
a la recommandation du Secretaire general de reduire 
de maniere progressive et par etapes les effectifs de la 
Mission. Dans Tensemble, nous sommes optimistes 
quant aux chances de voir le processus de paix au 
Nepal realiser de nouveaux progres, dont la 
responsabilite principale continue d’incomber aux 
dirigeants et au peuple du pays. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Tout d’abord, je voudrais me faire l’echo 
des orateurs qui ont remercie le Representant special 
du Secretaire general, M. Ian Martin, pour les 
informations qu’il a presentees dans son expose. Nous 
lui sommes reconnaissants des efforts que lui-meme et 
la Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) 
deploient. 

Nous voudrions egalement feliciter le peuple 
nepalais a l’occasion de la tenue, le 20 mai, de la 
premiere session de l’Assemblee constituante, et pour 
avoir pris la decision d’abolir pacifiquement la 
monarchie au Nepal pour la remplacer par une 
republique federate et democratique. Nous estimons 
qu’il s’agit la d’une etape capitate dans l’histoire du 
pays. Nous accueillons avec satisfaction l’Alliance des 
sept partis, creee le 27 mai, qui a permis d’eliminer les 
obstacles empechant la formation d’un nouveau 
gouvernement. Nous esperons que les partis pourront 
parvenir rapidement a un accord sur la distribution des 
divers portefeuilles ministeriels et que le nouveau 
gouvernement pourra etre forme des que possible. 

En depit des avancees partielles obtenues par le 
peuple nepalais, il conviendrait de donner un nouvel 
elan aux accords de paix conclus entre les parties 
nepalaises. Nous sommes preoccupes par les 
informations qui, dans le rapport du Secretaire general, 
font etat de la degradation de la securite dans certaines 
regions, et en particulier de la recrudescence des 
crimes perpetres par des groupes armes, 
d’enlevements, de chantage, de l’apparition de 
nouveaux groupes armes et de la reprise des 


campagnes de protestation et des revendications de 
certains groupes marginalises, elements qui font 
obstacle au processus politique. Nous prions done le 
nouveau gouvernement, qui nous 1’esperons entrera le 
plus rapidement possible en fonctions, de continuer a 
renforcer les institutions de l’Etat sur la base de la 
primaute du droit. 

Nous esperons egalement que la situation en 
matiere de securite s’ameliorera, qu’il sera mis fin a 
l’impunite et que les droits des groupes marginalises 
seront proteges conformement a la nouvelle 
constitution, de maniere a favoriser la reconciliation 
nationale. En outre, nous estimons que la creation 
d’une armee nationale unique, dotee d’un seul 
commandant en chef, et les efforts en cours en vue de 
demobiliser et de reinserer des ex-combattants sont des 
elements clefs pour la stability et la paix de l’Etat, dans 
la mesure ou ils contribueront au developpement et a la 
prosperite du peuple nepalais. 

A ce stade, les dispositions de l’Accord de paix 
global doivent etre pleinement respectees, tout comme 
celles des autres accords conclus recemment, portant 
notamment sur la reintegration et la reinsertion des 
combattants, la gestion des armes, la demobilisation 
des mineurs et la reponse a apporter aux 
preoccupations des groupes marginalises. Tout ceci 
doit etre effectue en cooperation et en coordination 
etroite avec l’ONU, conformement au paragraphe 9 du 
rapport du Secretaire general. 

Nous accordons une grande importance au travail 
effectue par l’equipe de pays au Nepal et nous 
appuyons sa strategic, qui consiste a fournir au pays 
une aide au developpement afin de consolider la paix 
grace a la reforme de l’Etat, d’assurer son relevement 
et de prevenir 1’emergence de tout nouveau conflit, 
contribuant ainsi au processus de reconciliation 
nationale. Sa reussite dependra largement de la volonte 
dont le peuple nepalais fera lui-meme preuve. 

Enfin, nous approuvons la recommandation du 
Secretaire general concernant la prolongation du 
mandat de la MINUNEP, conformement a la demande 
du Gouvernement nepalais. Nous insistons sur le fait 
qu’il importe de maintenir la presence de l’ONU pour 
appuyer le processus politique et sur l’importance des 
activites menees pour soutenir le processus de paix. 

M. Skracic (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier M. Ian Martin pour son expose et 
lui exprimer la reconnaissance et la gratitude de ma 
delegation pour les resultats qu’il a obtenus a la tete de 
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la Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP), 
durant ce qui s’est revele etre une periode charniere et 
une source de profonds changements pour le Nepal. 

A bien des egards, le Nepal est aujourd’hui une 
societe nouvelle. Le peuple nepalais et ses 
representants politiques, qui ont fait preuve d’une 
admirable capacite de cooperer et de realiser le 
consensus, meritent que nous les felicitions pour la 
bonne tenue des elections en avril et pour la formation 
de l’Assemblee constituante qui a suivi, debouchant 
ainsi sur l’instauration pacifique d’une republique. 
Toutefois, le processus, qui a commence en 2006 avec 
la signature de l’Accord de paix global, n’est pas 
encore acheve. Les elections ont represente une etape 
cruciale dans le processus de paix, un jalon, plus 
qu’une destination finale, et le processus de paix se 
poursuit. 

Dans ce contexte, nous saluons l’accord du 
25 juin conclu entre les partis politiques pour amender 
la constitution et faire avancer le processus de paix. II 
est desormais crucial que tous les partis nepalais 
honorent leurs engagements en vue de parvenir a un 
processus politique constructif et participatif pendant 
cette periode de transition. La participation des groupes 
traditionnellement marginalises et de la societe civile 
revet aussi une grande importance. 

Ma delegation espere voir la formation rapide 
d’un nouveau gouvernement democratiquement elu qui 
se concentrera sans retard sur les questions non 
resolues emanant de l’Accord de paix global, ainsi que 
sur les difficultes immediates qui ont un impact direct 
sur le bien-etre de la population nepalaise, notamment 
la penurie alimentaire et la hausse des prix du petrole. 

Grace au mandat de la MINUNEP, l’ONU a 
contribue substantiellement a ce processus historique 
de retour a la paix, la stabilite et la democratic. Les 
resultats represented un grand succes pour le Nepal, 
l’ONU et le Conseil de securite. Nous convenons qu’il 
convient desormais d’adapter la presence de l’ONU a 
la nouvelle realite et de tenir compte de la demande 
que le Gouvernement interimaire nepalais a presentee 
dans sa lettre du 8 juillet pour proroger le mandat de la 
MINUNEP de six mois, a une moindre echelle, afm de 
participer pleinement au reste du mandat. 

Si la gestion des armements et du personnel arme 
demeure l’element central du mandat de la MINUNEP, 
nous tenons a rappeler que le Secretaire general a 
insiste sur la necessite de parvenir a une transition vers 
une solution durable et permanente. L’appropriation 


nationale du processus n’est pas remise en question, 
mais nous n’en souscrivons pas moins a revaluation du 
Secretaire general selon laquelle, dans cette phase, la 
surveillance des armements et du personnel arme doit 
se poursuivre dans le cadre d’une mission politique 
speciale a meme de poursuivre l’appui necessaire pour 
mener a bien le processus de paix. 

Nous reflechissons a la strategic de sortie de la 
MINUNEP, mais nous n’ignorons pas que le rapport a a 
juste titre indique qu’il subsistait des difficultes apres 
les elections qui necessiteront une attention et un effort 
soutenus. II y a notamment la demobilisation des 
mineurs, 1’integration des combattants mao'istes et la 
democratisation de l’armee. 

Tout en etant convaincu qu’il appartient au 
nouveau gouvernement d’aborder prioritairement ces 
questions, ma delegation n’en estime pas moins que 
nous devons eviter de donner l’impression que le 
disengagement graduel de la MINUNEP signifie que 
ces aspects du processus de paix ne sont plus pertinents 
et peuvent etre ignores. 

Pour terminer, nous estimons que le peuple 
nepalais merite notre appui sans faille pour consolider 
la paix, la democratie et le developpement et que 
l’equipe des pays des Nations Unies est bien placee 
pour jouer un role crucial. 

M. de Vengoechea (Panama) (parle en 
espagnol) : Avant toute chose, je voudrais remercier le 
Representant special du Secretaire general et le chef de 
la Mission des Nations Unies au Nepal, Ian Martin, 
pour le rapport qu’il nous a presente. La delegation 
panameenne exprime sa profonde reconnaissance a 
M. Martin et a tout le personnel de la Mission pour le 
travail louable qu’ils ont accompli au cours des 18 
derniers mois de son mandat. 

La tenue des elections et la formation de 
l’Assemblee constituante ne sont rien de moins que des 
evenements historiques pour le Nepal, et nous estimons 
que la MINUNEP a joue un role primordial a cet egard. 

Nous constatons que la delegation nepalaise 
prendra la parole apres les interventions des membres 
du Conseil de securite. Comme nous l’avons deja dit, 
le Panama souhaiterait voir les Etats qui sont 
directement concernes par les questions dont le Conseil 
de securite est saisi prendre la parole avant les 
membres du Conseil, lorsque cela est possible. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, une bonne partie du mandat de la MINUNEP a 
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deja ete mis en oeuvre. Les dispositions de la resolution 
1740 (2007) qui restent a appliquer, notamment la 
surveillance des armements et du personnel arme, 
l’appui a l’accord de paix entre les parties, doivent etre 
le fondement du nouveau mandat de la MINUNEP, 
comme l’a demande le Gouvernement nepalais. 

C’est pourquoi il est crucial que la resolution que 
le Conseil va adopter conserve le caractere d’une 
mission dotee d’objectifs et de delais precis. La 
responsabilite primordiale d’achever le processus de 
paix et de democratie au Nepal de maniere satisfaisante 
appartient aux Nepalais, meme si le role d’appui joue 
par l’ONU, a une moindre echelle, demeure tres 
important. 

La responsabilite qui sera assumee par les 
nouveaux dirigeants nepalais est immense, et les defis 
a relever enormes. Reformer le secteur de la securite 
est notamment crucial. L’existence de deux armees est 
en soi destabilisante, et la reticence passee affichee par 
les parties au conflit pour debattre de l’avenir a 
exacerbe la situation. 

Comme nous l’avons fait au debut des annees 90, 
le Panama encourage tant l’armee mao'iste que l’armee 
nepalaise a proceder a un desarmement volontaire. Une 
fois que ce sera fait, le Panama appuiera la creation 
d’une force de police civile qui comprendrait les 
membres des deux groupes, le cas echeant. 

La creation d’une force de police civile devrait 
s’accompagner d’un programme permettant la 
reinsertion et l’indemnisation de ceux qui quittent 
l’armee defmitivement. L’integration des combattants 
mao'istes a une armee nepalaise plus democratique ne 
ferait que renforcer la structure militaire dans un pays 
ou les ressources sont rares et la menace exterieure 
minime. 

La protection des droits de l’homme, qui 
beneficierait de l’application de l’etat de droit et de 
1’elimination de la culture d’impunite existant au 
Nepal, est egalement une question qui exige l’attention 
immediate du nouveau Gouvernement. 

Compte tenu de tous ces defis, nous sommes 
preoccupes de voir que, face a cette nouvelle realite 
politique, les partis nepalais n’ont pas pu, ou pas 
voulu, maintenir l’unite a laquelle ils s’etaient engages 
avant les elections. Cette reticence semble aller de pair 
avec des strategies partisanes a court terme visant a 
rechercher un meilleur positionnement politique apres 


les elections, au detriment du processus de paix et de 
l’avenir a long terme du pays. 

La consolidation d’une paix durable au Nepal 
exige que tous les partis acceptent les resultats 
electoraux ainsi que le nouveau paysage politique qui 
verra le jour, et travaillent de concert dans un esprit de 
cooperation et de responsabilite au sein d’un nouveau 
Gouvernement dirige par la majorite. Un manque de 
cooperation compromettrait les realisations nationales 
qui sont desormais a la portee du peuple, suscitant ainsi 
le desenchantement parmi les Nepalais et la mefiance 
parmi les dirigeants. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier chaleureusement 
M. Martin pour son expose clair et complet sur la 
situation au Nepal. Je voudrais dire combien nous nous 
felicitons des succes historiques remportes par le Nepal 
pendant son mandat de Representant special du 
Secretaire general, l’objectif final etant la creation 
d’une republique federate democratique. 

De toute evidence, il convient de faire d’abord 
l’eloge de l’attachement a la democratie manifesto par 
le peuple et les partis nepalais, mais nous devons 
egalement rendre hommage a la direction eclairee dont 
a fait montre M. Martin dans l’exercice de ses 
fonctions. 

Nous avons appris, avec une certaine 
preoccupation, dans le rapport du Secretaire general 
que la periode postelectorale au Nepal connaissait 
plusieurs difficultes, notamment 1’augmentation de la 
criminalite de la part des groupes armes et l’absence de 
progres du point de vue des droits de l’homme. La 
constatation la plus preoccupante est sans doute le 
manque de confiance parmi les parties au processus de 
paix, ce qui a jusqu’a present empeche la creation d’un 
nouveau gouvernement participatif refletant le resultat 
des elections. 

Il convient de se feliciter de l’accord du 25 juin, 
mais le rapport note que certaines questions 
importantes ne sont pas encore reglees. Nous 
partageons notamment la preoccupation du Secretaire 
general quant au manque de progres realises dans la 
demobilisation des mineurs des contingents de 
combattants mao'istes. A cet egard, je voudrais 
souligner que la bonne tenue des elections d’avril est 
certes un succes historique, mais qu’elles doivent etre 
suivies d’autres mesures concretes et opportunes pour 
relever les defis sous-jacents auxquels le peuple 
nepalais fait toujours face. 
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Des solutions viables permettant de les relever ne 
peuvent emaner que des Nepalais eux-memes. Nous 
pensons par ailleurs que le concours de la communaute 
internationale continuera d’etre necessaire dans le 
cadre de processus complexes tels que la reforme du 
secteur de la securite, (’inclusion des femmes et des 
groupes traditionnellement marginalises dans l’effort 
de consolidation de la paix et dans les mecanismes de 
responsabilisation permettant de juger les crimes 
passes. 

C’est sur cette toile de fond que nous prenons 
note de la demande du Gouvernement nepalais de 
proroger la presence de l’ONU de six mois aux fins de 
la surveillance des armements et du personnel arme. A 
cet egard, nous sommes favorables au maintien de la 
presence de l’ONU pour renforcer le processus 
postelectoral conformement aux recommandations du 
Secretaire general. 

Nous apprecions l’appui donne par le Nepal a 
l’idee que cette prorogation devrait revetir la forme 
d’une mission politique speciale, afm que l’ONU 
puisse continuer a travailler avec les autorites 
nepalaises a trouver une solution durable et permanente 
aux questions sous-jacentes. Par consequent, nous 
sommes disposes a appuyer le projet de resolution 
elabore par la delegation britannique, que nous 
remercions pour ses efforts. 

Nous apprecions egalement le projet de reduction 
sensible des effectifs de la Mission. A cet egard, je 
voudrais souligner que la disparition progressive de la 
composante chargee des affaires civiles devrait etre 
equilibree par un renforcement correspondant des 
programmes menes dans les memes domaines par 
l’equipe de pays des Nations Unies et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme. Nous saluons 
Paction de la MINUNEP qui vise a assurer une 
transition en douceur des competences techniques et 
des projets dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Viet Nam. 

Je tiens a m’associer aux autres membres du 
Conseil pour remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2008/454) et M. Ian Martin de son expose. 

Nous tenons a feliciter le Nepal et son peuple 
pour revolution politique encourageante qui a suivi la 
convocation de l’Assemblee constituante, le 28 mai, en 
particulier l’engagement actif des grands partis 


nepalais dans des dialogues politiques qui ont abouti a 
l’accord conclu le 25 juin 2008 afm de faire progresser 
le processus politique. En ce sens, nous appelons toutes 
les parties concernees a exploiter au mieux cet elan 
pour promouvoir la paix dans le pays, et avant tout les 
elections presidentielles qui auront lieu demain. 

L’experience montre que parallelement aux 
menaces a la securite sociale qui sont l’heritage de la 
guerre, les pays emergeant d’un conflit civil prolonge 
doivent faire face a des difficultes de developpement, 
des infrastructures endommagees et des capacites 
institutionnelles affaiblies. Nous avons tous conscience 
qu’il reste des menaces pour la paix et le 
developpement au Nepal - par exemple, la creation de 
nouvelles institutions de gouvernance, sans parler de la 
recente hausse des prix du carburant, des penuries 
alimentaires et, partant, de l’accroissement de la 
pauvrete dans le pays. 

Compte tenu de ces difficultes et vu que le Nepal 
doit, sur tous les plans, soutenir ses efforts d’apres 
conflit, il faut adopter une approche integree, laquelle 
exige non seulement une volonte politique et des 
mesures de securite, mais aussi des programmes de 
developpement economique et social a tous les 
niveaux. La communaute internationale et les 
donateurs ont egalement un role essentiel a jouer, en 
reponse a la demande du Gouvernement nepalais. 

Dans ce contexte, nous apprecions les efforts faits 
par l’equipe de pays des Nations Unies pour donner 
effet au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement du Nepal pendant la periode 2008- 
2010, au cours de laquelle la priorite sera accordee a la 
mise en oeuvre d’actions concretes pour le 
developpement, qui soient en mesure de faire evoluer 
la vie quotidienne de la population nepalaise. 

Nous voudrions egalement feliciter la Mission 
des Nations Unies au Nepal (MINUNEP), son chef, 
M. Ian Martin, et son personnel pour le travail 
accompli jusqu’a present dans le cadre de son mandat, 
notamment la surveillance electorale et 1’assistance 
technique fournie a la Commission electorale, qui ont 
contribue sensiblement au succes des elections a 
l’Assemblee constituante du Nepal en avril. 

Notre position etant que, puisque la MINUNEP a 
ete creee a la demande du Gouvernement nepalais, 
toute decision concernant son mandat doit etre prise en 
tenant dument compte de la proposition du Nepal, nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general, 
fondee sur la lettre de la Mission nepalaise, en date du 
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8 juillet 2008, de proroger le mandat de la MINUNEP 
pour six mois en tant que mission politique speciale 
axee sur la surveillance des armes et du personnel 
arme, afin de mener a bien le processus de paix au 
Nepal. Nous profitons de cette occasion pour remercier 
la mission britannique d’avoir elabore le projet de 
resolution sur le mandat de la MINUNEP, et nous 
attendons avec interet son adoption rapide. 

Je terminerai en reaffirmant l’appui indefectible 
du Viet Nam a la paix et au developpement au Nepal. 
Nous sommes fermement convaincus que grace a 
1’autodetermination et ayant la maitrise de leur destin, 
les autorites et le peuple nepalais continueront de 
progresser dans la consolidation de la paix et la 
promotion de la croissance socioeconomique dans tout 
le pays. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : Une fois 
encore, je voudrais vous feliciter, Monsieur, a 
l’occasion de l’exercice par le Viet Nam de la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci. Je 
vous remercie de me donner la possibilite de prendre 
part a cette discussion autour du rapport du Secretaire 
general (S/2008/454) sur la prolongation du mandat de 
la Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP) en 
reponse a la demande du Nepal. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, son 
Representant special, M. Ian Martin, les dirigeants de 
la MINUNEP et le Departement des affaires politiques 
d’apporter un appui continu a la demande du Nepal 
dans l’interet du processus de paix dans le pays. 
Comme le Representant special, M. Martin, en a deja 
informe les membres, le Nepal a franchi plusieurs 
etapes importantes dans son processus de paix, qui 
touche maintenant a sa conclusion logique. 

Avec l’aboutissement des elections a l’Assemblee 
constituante et la proclamation du Nepal comme 
republique democratique federate, une nouvelle 
transformation politique a debute en vue d’instaurer 
une paix durable dans le pays. Le premier president de 
la Republique nepalaise devrait etre elu demain. Nous 
aurons bientot un nouveau gouvernement, qui sera tres 
probablement dirige par le Parti communiste nepalais 
(maoi'ste), lequel a obtenu le plus grand nombre de 
sieges a l’Assemblee constituante. 


La MINUNEP a contribue sensiblement a ce 
processus. Lorsque, a notre demande, le Conseil de 
securite a cree la Mission en janvier 2007, le mandat de 
la Mission consistait notamment a surveiller le cessez- 
le-feu, a aider a organiser les elections et a surveiller la 
gestion des armements et du personnel arme. Certaines 
de ces taches ont deja ete menees a bien. Toutefois, il 
nous reste a regler la question de la gestion des 
armements et du personnel arme, en particulier l’avenir 
des combattants dans les cantonnements, qui sont 
actuellement controles par la MINUNEP. 

Par consequent, le Gouvernement a decide de 
demander, dans une lettre de la Mission permanente du 
Nepal, en date du 8 juillet 2008, la prorogation du 
mandat de la MINUNEP pour une nouvelle periode de 
six mois a compter du 23 juillet 2008, avec des 
effectifs plus restreints afm qu’elle puisse atteindre ses 
objectifs restants, qui consistent essentiellement a 
continuer de surveiller la gestion des armements et du 
personnel arme, conformement a l’accord entre les 
partis politiques, et a aider a mettre l’accord en oeuvre 
dans ce domaine comme ils en sont convenus. 

Dans son rapport sur la question, le Secretaire 
general a declare avoir demande au Gouvernement 
nepalais de lui preciser s’il devait recommander une 
prolongation de la mission politique speciale et assurer 
la continuite de la direction politique de la Mission. Au 
nom du Gouvernement nepalais, j’ai communique nos 
eclaircissements au Cabinet du Secretaire general et au 
Departement des affaires politiques. Je vais a present 
donner lecture des precisions que nous avons donnees 
au Secretaire general en ce qui concerne la 
prolongation du mandat de la MINUNEP 
conformement a notre demande. J’ai legerement 
modifie l’ordonnancement des points, apres en avoir 
discute de fai^on informelle avec les membres. 

« La lettre envoyee par le Gouvernement le 
8 juillet represente la position combinee des 
principaux partis politiques, y compris le Parti 
communiste nepalais (maoi'ste), qui dirigera tres 
probablement le prochain gouvernement. Meme 
apres la formation du prochain gouvernement, il 
n’existe pratiquement aucune possibilite de 
modifier la lettre et son contenu, qui ont ete 
approuves a l’issue d’une discussion politique 
approfondie entre les partis politiques. 

A titre de clarification, la lettre de la 
Mission permanente du Nepal, en date du 
8 juillet, portant sur la question, affirme 
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clairement que le Gouvernement voudrait 
“demander a l’ONU le maintien de la MINUNEP 
a plus petite echelle”, ce qui suppose une 
prolongation de la mission politique speciale 
prevue par la resolution 1740 (2007) du Conseil 
de securite. La Mission devra “s’engager pour le 
reste du mandat”, qui “consiste a continuer de 
surveiller la gestion des armements et du 
personnel arme, conformement a 1’accord 
intervenu entre les partis politiques, et d’aider a 
mettre l’accord en oeuvre”. C’est evident, puisque 
le reste du mandat enonce dans la resolution 
1740 (2007) a deja ete execute. 

Etant donne que la situation dans le pays 
continue a evoluer vers la consolidation 
successive du processus de paix, et que les partis 
politiques sont tombes d’accord sur le fait que ce 
processus doit etre mene a sa conclusion logique, 
comme il est indique dans la lettre mentionnee 
plus haut, le Gouvernement nepalais souhaiterait 
que la direction politique de la mission se 
poursuive au niveau du Representant special du 
Secretaire general, en conservant le personnel 
politique et administratif adequat a cette fin, de 
meme que les personnes chargees de surveiller 
les armements. 

Le Gouvernement nepalais approuve les 
autres dispositions relatives a la composition du 
personnel et a la transition que le Secretaire 
general a proposees en ce qui concerne la 
reduction des effectifs de la mission. 

Une prolongation temporaire d’un mois 
n’aurait aucune utilite dans la transition vers la 
formation d’un nouveau gouvernement ni dans la 
discussion en cours sur les questions de gestion 
des armements et du personnel arme entre les 
principaux acteurs politiques. 

Les precisions ci-dessus ont egalement ete 
communiquees au Representant special du 
Secretaire general lors des reunions qu’il a eues 
avec la direction politique apres que le Secretaire 
general a demande plus de details sur la question. 
Par consequent, le Gouvernement nepalais est en 
faveur d’une prorogation de la mission de six 
mois, comme il l’a demande dans sa lettre du 
8 juillet. » 

Je suis heureux d’apprendre que le Secretaire 
general a accepte nos explications et autorise son 
Representant special a recommander au Conseil une 


prorogation de la MINUNEP pour une nouvelle periode 
de six mois, comme nous l’avons demande. Je suis 
convaincu que le Conseil appuiera notre demande. 
Apres avoir ecoute les declarations prononcees 
aujourd’hui, je suis persuade que notre demande sera 
prise en consideration, comme l’a demande le 
Secretaire general. 

Je suis reconnaissant des sentiments et des 
paroles de soutien et d’encouragement que tous les 
orateurs ont exprimes dans leurs interventions. Nous 
avons pris note de certains commentaires et 
observations extremement importants et constructifs. 
Je voudrais a cette occasion vous remercier, vous, 
Monsieur le President, et tous les membres du Conseil, 
de votre appui continu et des encouragements que vous 
avez exprimes en faveur du processus de paix et de 
vous montrer prets a repondre a notre demande en 
toutes circonstances. 

Etant donne que c’est la derniere occasion qui 
m’est offerte de le faire dans ce cadre puisque je ne 
m’attends pas a une autre prorogation, je voudrais 
remercier personnellement tous les Ambassadeurs et 
les representants d’avoir ete disposes a appuyer le 
Nepal, en depit de toutes les autres questions 
importantes qui les sollicitent. 

Enfin et surtout, je voudrais remercier la 
delegation du Royaume-Uni d’avoir deploy e 
d’inlassables efforts pour coordonner les discussions 
concernant le projet de resolution sur la question. 
J’espere que le texte sera bientot adopte. Je voudrais 
egalement remercier les Ambassadeurs de l’Inde et du 
Japon d’avoir si promptement apporte leur appui dans 
leurs declarations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette discussion sur la Mission des 
Nations Unies au Nepal (MINUNEP) et de permettre a 
ma delegation de s’exprimer sur la question. 

L’on ne saurait trop insister sur l’ampleur et la 
profondeur des relations bilaterales qui existent entre 
l’Inde et le Nepal. Elies se fondent sur des liens 
historiques, culturels, linguistiques, ethniques, 
familiaux et geographiques. Nous entretenons des liens 
politiques tres etroits, nos partis politiques etant eux 
aussi etroitement lies; nous avons par ailleurs des 
relations economiques et commerciales privilegiees. 
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L’Inde collabore avec le Nepal afm de developper un 
certain nombre de secteurs, notamment le secteur 
energetique et le secteur agricole. 

Etant donne que nos deux pays partagent une 
frontiere ouverte, que chacun a acces aux marches de 
1’autre et que les citoyens de chacun des deux pays 
beneficient d’un acces privilegie au pays voisin, nul 
n’a plus a gagner de la paix, de la stabilite et du 
developpement du Nepal que l’Inde. C’est pourquoi 
nous avons pris une part active a ce processus, non 
seulement au Nepal mais egalement en Inde et au sein 
de toutes les instances multilaterales, durant toute une 
decennie de difficultes, au moment ou le conflit arme 
faisait rage et ou, ensuite, les dirigeants et le peuple 
nepalais ont mis fin au conflit et entame le processus 
de paix afm de clore defmitivement ce chapitre. 

Si le conflit etait interieur, le processus de paix 
Test aussi. Le credit devrait aller au peuple nepalais 
ainsi qu’aux partis et aux dirigeants politiques qui ont 
deploye des efforts sages et avises pour lancer un 
processus de paix. 

L’Inde apporte un appui resolu au processus de 
paix que le Nepal a pris entierement en main. Nous 
nous felicitons de toutes les mesures positives prises 
par les parties prenantes nepalaises dans le cadre d’un 
processus complexe et delicat, sans aide ou conseil 
exterieurs. Envers et contre tout et en depit du 
cynisme, le peuple nepalais a non seulement maintenu 
la cohesion de l’Alliance des sept partis, mais a 
egalement reussi a mettre en oeuvre son Accord de paix 
global. 

Malgre les retards, les autorites nepalaises ont 
organise en avril avec un franc succes une election de 
l’Assemblee constituante, qui a represente un moment 
veritablement historique. Malgre la complexite des 
defis rencontres sur le chemin de la paix, le Nepal et 
ses dirigeants les ont, eux-memes, tous releves. En tant 
qu’amie et voisine, l’Inde est prete a apporter toute 
l’aide que pourraient demander les dirigeants et le 
peuple nepalais. 

L’Inde appuie pleinement les efforts que deploie 
l’ONU pour aider le Nepal, a la demande du 
Gouvernement hote. Nous avons ete en contact etroit 
avec la MINUNEP a tous les niveaux, notamment a 
New Delhi. Notre appui ne s’est jamais limite a des 
paroles; nous avons en effet egalement fourni un appui 
materiel lors de la phase cruciale de l’etablissement de 
la Mission. 


Conscients de la situation qui regne actuellement 
sur place, nous appuyons pleinement la demande du 
Nepal, formulee officiellement le 8 juillet, de proroger 
pour une nouvelle periode de six mois le mandat de la 
MINUNEP. La lettre indique tres clairement que 
1’execution de certaines taches defmies dans le mandat 
de la Mission, expose dans la resolution 1740 (2007), a 
deja ete menee a bien. La demande de prorogation de 
six mois s’applique par consequent aux activites 
restantes du mandat initial - declaration claire, sans 
sous-entendu, qui ne doit etre ni interpretee ni precisee. 
Nous prenons egalement note du fait que la demande a 
ete faite sur la base d’un consensus entre les principaux 
partis politiques nepalais, notamment le Parti 
communiste nepalais (mao'iste), qui sont represents 
dans leur diversite a l’Assemblee constituante. Ce 
consensus est egalement reflete dans l’Accord des sept 
partis du 25 juin et est par consequent essentiel a la 
poursuite du processus politique au Nepal. 

De ce point de vue, il est difficile d’accepter 
certaines parties du dernier rapport du Secretaire 
general. Sachant que c’est a la demande du Nepal, qui 
avait besoin d’aide pour certains aspects specifiques de 
son processus de paix, que la MINUNEP a ete etablie, 
il semble inapproprie que le Secretaire general 
demande au Conseil de proroger le mandat d’un mois a 
moins que le Nepal ne precise sa requete. En d’autres 
termes, si la demande du Nepal ne correspond pas a ce 
que veut lui faire dire la MINUNEP, elle n’est pas 
valable. Cela signifie que la MINUNEP pourrait 
demander au nouveau Gouvernement - dont les 
autorites ont donne leur avis dans la lettre datee du 
8 juillet - de reinterpreter l’Accord du 25 juin. Ainsi, la 
MINUNEP pourrait se trouver dans l’inconfortable 
position de voir son role devenir un sujet de dissension 
plutot que de contribuer de maniere positive au 
processus de paix. On pourrait aussi y voir la 
suggestion que les formations politiques qui 
constitueront le Gouvernement risquent de changer 
d’avis. Non seulement cela va a l’encontre de la 
tendance qui voit les partis politiques nepalais honorer 
les engagements precedemment contracts, mais c’est 
aussi une affirmation pour le moins extraordinaire, 
bien qu’implicite. 

J’ai ecoute attentivement l’excellente intervention 
du Representant permanent du Nepal qui a indique 
clairement que plusieurs aspects prevus par le mandat 
initial avaient ete menes a bien. La demande porte sur 
un aspect plus modeste. L’eclaircissement apporte dans 
la lettre du 8 juillet rappelle en fait, dans un sens, le 
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document precedent, et il est revelateur que cet 
eclaircissement ne mentionne pas le processus de paix 
dans son ensemble. 

Par ailleurs, le rapport suggere egalement, au 
paragraphe 64, que la MINUNEP « a appris » qu’un 
large consensus existait au Nepal sur le fait que la 
poursuite de la presence politique des Nations Unies 
etait importante pour mener a bien le processus de 
paix. Nous aimerions bien l’apprendre egalement, mais 
ce qui devrait compter n’est pas une impression 
subjective - notamment un echange de vues oral - que 
l’ONU peut avoir gagnee, mais ce que les representants 
elus du peuple communiquent par ecrit. 

A notre connaissance, l’appui de la MINUNEP 
n’a pas ete requis dans le cadre de decisions concernant 
le processus de paix. En realite, la plus grande force du 
processus de paix est le fait qu’il a toujours ete 
controle, mene et applique par le pays lui-meme. La 
demande d’appui emanant du Nepal portait sur la mise 
en oeuvre de certains aspects du processus de paix du 
Nepal - d’autres orateurs Pont fait observer avant 
moi - ce qui exigeait un controle convenu au niveau 
international. II s’agissait notamment de fournir des 
conseils a la Commission electorate nationale pour 
l’organisation des elections et de superviser la gestion 
des armements et des forces des deux armees opposees. 
Et pourtant, au paragraphe 68, il est indique que 
« l’essentiel a present n’est pas tant de continuer a 
mettre en oeuvre les arrangements relatifs a la 
surveillance que d’assurer le passage a une solution 
durable et permanente ». Qu’il en soit ainsi ou non, on 
ne peut pas automatiquement deduire que la perennite 
et la viabilite des arrangements visant a regler le 
probleme des deux forces armees depend de la 
participation active de 1’Organisation des Nations 
Unies. 

Je suis oblige de dire que nous avons observe un 
effort constant pour etendre la definition de l’aide 
demandee par le Nepal, de maniere a jouer un role dans 
le processus de paix nepalais, quel que soit le souhait 
des interlocuteurs nepalais. Insister pour jouer un role 
que le pays hote rechigne a accorder risque de 
compromettre le travail accompli a ce jour par la 
MINUNEP. Cela devrait etre evite a tout prix, car une 
telle situation pourrait porter prejudice aux 
investissements realises au Nepal par l’ONU, et non 
l’inverse. 

Dans ce contexte, le Conseil doit egalement se 
demander serieusement si l’on pourrait permettre une 


interpretation souple du principe du caractere sacre 
d’une demande d’aide specifique de la part d’un Etat. 
Nous entendons souvent l’argument inverse qui 
consiste a dire que c’est au Conseil de decider des 
mesures appropriees dans chaque cas, mais tel n’est 
pas le cas lorsqu’on etablit un parallele entre le Nepal 
et d’autres questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. N’oublions pas que c’est le Nepal qui a 
demande l’aide de l’ONU, de sa propre initiative et pas 
parce que la situation qui regnait dans le pays menafait 
la paix et la securite internationales. 

Par consequent, nous prions instamment le 
Conseil d’accepter la demande du Nepal figurant dans 
sa lettre du 8 juillet 2008, dans sa lettre et dans son 
esprit. Pour dire les choses clairement, le Nepal 
demande le maintien de la MINUNEP a une echelle 
reduite pour une periode de six mois afin d’accomplir 
le reste du mandat. C’est precisement ce que le Nepal 
devrait obtenir, ni plus ni moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies au Nepal (MINUNEP), M. Ian Martin, pour le 
travail devoue qu’il accomplit et pour l’expose complet 
qu’il vient de faire ce matin. 

Je tiens tout d’abord a feliciter le peuple et le 
Gouvernement nepalais des efforts qu’ils ont deployes 
pour mener a bien 1’election a l’Assemblee 
constituante en avril. Ce succes est certes a mettre au 
credit du peuple lui-meme, mais la MINUNEP et la 
communaute internationale ont egalement joue, en 
apportant leur aide, un role tout a fait indispensable. Le 
Japon s’est associe aux efforts d’autres partenaires en 
envoyant 24 observateurs electoraux et deux 
parlementaires pour appuyer ces elections historiques 
et pour assister a la naissance de ce processus de 
gouvernance democratique au Nepal. 

Au cours de la premiere session de l’Assemblee 
constituante, le Nepal s’est proclame republique 
federate et democratique. Nous saluons tous les partis 
d’avoir respecte la volonte du peuple et d’avoir 
precede a cette transition de maniere pacifique. Les 
partis menent actuellement des consultations pour 
former un nouveau gouvernement. Ce dialogue 
politique entre tous les partis reflete le caractere solide 
de la democratie dont vient de se doter la nation. 
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Nous constatons en outre avec satisfaction que le 
dialogue politique entre les partis se deroule de 
maniere pacifique. La population nepalaise a apporte la 
preuve de sa sagesse en prouvant que les divergences 
politiques peuvent etre reglees par le dialogue sans 
recourir a la violence. Nous invitons instamment tous 
les Nepalais a maintenir cet elan vigoureux en faveur 
de la gouvernance democratique et a s’abstenir de toute 
action violente. 

Nous apprecions par ailleurs vivement les bons 
offices offerts par le Representant special, M. Martin, 
qui, dans le cadre de son mandat, n’a epargne aucun 
effort pour faire avancer le processus politique durant 
cette periode. 

Nous comprenons que le Nepal a encore besoin 
de temps pour determiner l’avenir des soldats se 
trouvant dans les cantonnements, ce qui est une etape 
essentielle pour consolider durablement la paix. Dans 
la mesure ou il s’agit d’une periode cruciale pour 
instaurer de maniere durable la paix et la stabilite dans 
le pays, le Japon appuie la prorogation du mandat de la 
MINUNEP pour six mois supplementaires, 
conformement a la demande formulee par le 
Gouvernement nepalais. Le personnel charge du 
controle des armements, y compris le personnel 
japonais, s’est brillamment acquitte de sa tache. Je suis 


convaincu que le controle des armements sera 
egalement mene de maniere efficace durant la 
prolongation du mandat. Dans le meme temps, l’ONU 
ne pourra pas controler indefmiment les armements et 
les soldats. Nous prions done instamment les partis de 
parvenir a un accord sur le statut futur de leur armee, et 
ce, des que possible, pendant que la Mission des 
Nations Unies poursuit ses activites de controle pour 
une periode limitee. 

Nation eprise de paix, le Japon est resolument 
determine a soutenir les efforts de consolidation de la 
paix du Nepal afm d’y asseoir la paix et la democratie. 
Le Vice-Ministre des affaires etrangeres japonais, 
M. Osamu Uno, a effectue une visite de deux jours au 
Nepal pour temoigner de l’engagement japonais. Dans 
le cadre de notre soutien, et en cooperation avec 
l’UNICEF, nous allons nous pencher sur la question 
des enfants soldats et promouvoir le developpement de 
L infrastructure socioeconomique, ainsi que la 
reduction de la pauvrete, dans tout le pays. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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